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Récépissé n°………… de déclaration d’un organisme de s ervices à la 

personne enregistrée sous le N° SAP399540707 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7231-2 et L.7232-1 à 
L.7232-4 ;  
 
Le Préfet de Loir-et-Cher et par délégation, le directeur de l’Unité Départementale 
de Loir-et-Cher, 
 
CONSTATE, 

 
Qu’en application des dispositions de l’article L.7232-1-1 du code du travail, une 
déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’Unité 
Départementale de Loir-et-Cher de la DIRECCTE Centre Val de Loire le 27 mars 
2017 par l’EURL Boccaccini Sylvie, sous le nom commercial de « S.B. Paysages », 
sise Le Grand Neuf Manoir 41160 DANZE. 
 
Après les vérifications d’usage, cette demande a été constatée conforme.  

La déclaration prend effet à compter de la date de dépôt et n’est pas limitée 
dans le temps, sauf en cas de retrait de son enregistrement pris selon les modalités 
définies à l’article R.7232-22 du code du travail.  
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  

 
L’activité déclarée, à validité nationale, est : Petits travaux de jardinage. 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable. 

 
Cette activité, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvre droit au bénéfice 
des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 

 
 

Fait à Blois, le 13 avril 2017 
 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher, 
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire 

Pour le Responsable de l’Unité Départementale de Loir-et-Cher 
 

L’Attachée principale d’administration des affaires sociales,  
 

Evelyne POIREAU
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

Sous-Préfecture de Vendôme
Pôle réglementation
Section Auto-écoles
Affaire suivie par M. Triquenot

Service Sous-préfecture de Vendôme

N°

Date de signature

Arrêté modificatif d’une autorisation d'exploiter un établissement assurant, à titre onéreux,
la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant

de la conduite et de la sécurité routière
« ECF CER Centre Atlantique » sis rue des Grands Champs à Blois

MODIFICATIF N° 1

Vu le code de la route, notamment son article R. 213-2 ;

Vu l'arrêté du 12 avril 2016 relatif à l'exploitation des établissements assurant, à titre onéreux, la formation
des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite et de
la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014266-0006  en  date  du  23  septembre  2014  autorisant  Monsieur  Simon
COUTEAU à exploiter un établissement assurant, à titre onéreux, la formation des candidats aux titres ou
diplômes exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière situé
rue des Grands Champs à Blois (41000) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-11-21-012 en date du 21 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur André PIERRE-LOUIS, Sous-Préfet de Vendôme ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Simon COUTEAU en date du 10 mars 2017, complétée le 6
avril 2017, relative au changement de directeur pédagogique ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires prévues à l’article 10 et au B de l’article 2 
de l’arrêté du 12 avril 2016 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme.

A R R E T E

Article 1er – L’article 4 de l’arrêté  n° 2014266-0006 en date du 23 septembre 2014 autorisant Monsieur
Simon COUTEAU, Directeur Général de « ECF CER Centre Atlantique », à exploiter sous le n° F 14 041
0001 0, un établissement assurant, à titre onéreux, la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés
pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière situé rue de grands
Champs à Blois (41000) est modifié ainsi qu’il suit :
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– Monsieur  David MATHIEU, titulaire  du Brevet  d’Aptitude à la Formation des Moniteurs (B.A.F.M.)
d’enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  terrestres  à  moteur,  exerce  les  fonctions  de  directeur
pédagogique dans ce seul et unique établissement.

Article 2 – Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et,  le cas échéant,  rectification ou suppression des informations la
concernant, en s'adressant la Sous-Préfecture de Vendôme.

Article 4 – Madame le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme est chargée de l’application du
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont copie sera adressée à :

 Monsieur Simon COUTEAU – ECF CER Centre Atlantique – RN 11 Route de la Mothe – 79260 LA
CRECHE.

 Madame la Déléguée à l'Education Routière,  Direction Départementale des Territoires – 17 quai  de
l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

A Vendôme, le  

Le Sous-Préfet de Vendôme

André PIERRE-LOUIS

 La présente décision (ou le présent arrêté ) peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS - soit directement dans
le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique par la notification d'une décision expresse ou par la formation
d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration.
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

Sous-Préfecture de Vendôme
Pôle réglementation
Section Auto-écoles
Affaire suivie par M. Triquenot

Service Sous-préfecture de Vendôme

N°

Date de signature

Arrêté portant extension d’agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

« ECOLE DE CONDUITE DU MARCHE » à Lamotte-Beuvron

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et R. 213-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel n° NOR : EQUS0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant  un registre national  de l’enseignement  de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 41-2016-05-23-004 en date du 23 mai  2016,  autorisant  Madame Marie-Josée
BEAUFRERE à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, sous le n° E 04 041 0213 0, situé 14 rue du Marché à Lamotte-Beuvron
(41600) sous l’enseigne « ECOLE DE CONDUITE DU MARCHE » ;

VU l’arrêté 41-2016-11-21-012 en date du 21 novembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur
André PIERRE-LOUIS, Sous-Préfet de Vendôme ;

Considérant la demande reçue le 11 avril 2017, par lequel Madame BEAUFRERE sollicite l’extension de
son agrément afin de pouvoir dispenser la formation pour présenter des candidats à l’examen du permis de
conduire de la catégorie « A 2 ».

Considérant la justification de la propriété du véhicule et son attestation d’assurance en cours de validité
ainsi que la carte de l’enseignant attaché à l’établissement pour assurer cette formation ;

Sur proposition de Madame le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme :

A R R E T E

Article  1er :  L’article  3 de l’arrêté préfectoral  n°  41-2016-05-23-004 en date  du 23 mai  2016 autorisant
Madame Marie-Josée BEAUFRERE à exploiter  un établissement  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sous le n° E 04 041 0213 0, situé 14 rue du Marché
à Lamotte-Beuvron (41600) est modifié comme suit, à compter de la date de signature du présent arrêté :

…/...
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« ...L’établissement est habilité, au vu des documents fournis, à dispenser la formation au permis de conduire
de la catégorie B/B1, de la catégorie A 2, de la catégorie AM : formation à la pratique du Brevet de Sécurité
Routière option « cyclomoteur » et à assurer l’apprentissage anticipé de la conduite (AAC) ...».

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 :  La  modification  résultant  du  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et,  le cas échéant,  rectification ou suppression des informations la
concernant, en s’adressant à la Sous-Préfecture de Vendôme.

Article 4 : Madame le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme est chargée de l'application du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont copie sera adressée
à :

 Madame Marie-Josée BEAUFRERE, « Ecole de Conduite du Marché » – 14 rue du Marché –  41600
Lamotte-Beuvron.

 Madame la Déléguée à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires, 17 quai de l'Abbé
Grégoire – 41012 Blois Cedex.

A Vendôme, le 

Le Sous-Préfet de Vendôme

André PIERRE-LOUIS

 La présente décision (ou le présent arrêté ) peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS - soit directement dans
le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique par la notification d'une décision expresse ou par la formation
d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration.
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PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

SGAMI OUEST
SIÈGE DE RENNES

DAGF
Bureau zonal des budgets
17 SGAMI 19 AF

ARRETE PREFECTORAL

Portant abrogation de l’arrêté d’institution d’une régie de recettes
et abrogation de l’arrêté de nomination d’un régisseur de recettes et d’un régisseur de recettes

suppléant
auprès de la circonscription de sécurité publique de

BLOIS

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de la route et notamment son article L 121-4 ;

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 529 à 529-11 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et
de contraventions, notamment ses articles 5 à 10 ;

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

Vu le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de sécurité
intérieure ;
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Vu l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, fixant le taux de l’indemnité de
responsabilité  susceptible  d’être  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de  recettes
relevant des organismes publics, ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 1999 relatif au paiement des amendes forfaitaires et amendes
forfaitaires minorées afférentes aux contraventions du code de la route ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains
montants exprimés en francs, modifiant l’article 1er de l’arrêté du 28 mai 1993 cité supra ;

Vu  l’arrêté  du  27  décembre  2001  relatif  au  seuil  de  dispense  de  cautionnement  des  régisseurs
d’avances et des régisseurs de recettes ;

Vu l’arrêté du 15 avril 2016 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de
l’Intérieur ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  20  juillet  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la
circonscription de sécurité publique de BLOIS pris par le SGAMI Ouest ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 juillet 2016 portant nomination d’un régisseur de recettes et d’un régisseur
de recettes suppléant auprès de la circonscription de sécurité publique de BLOIS pris par le SGAMI
Ouest ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-198 du 28 février 2017 de délégation de signature du préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest au préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  6  mars  2017  portant  institution  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la
circonscription de sécurité publique de BLOIS pris par la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 mars 2017 portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire et d’un
régisseur de recettes suppléant auprès de la circonscription de sécurité publique de BLOIS pris par la
préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’instruction du ministère de l’intérieur du 24 octobre 2016 relative à l’encaissement des amendes
forfaitaires et des consignations par les régies de recettes de la police nationale ;

ARRETE

Article 1er : L’arrêté préfectoral du 20 juillet 2016 portant institution d’une régie de recettes auprès de
la circonscription de sécurité publique de BLOIS susvisé est abrogé.
Article 2 : L’arrêté préfectoral du 21 juillet 2016 portant nomination d’un régisseur de recettes et d’un
régisseur de recettes suppléant auprès de la circonscription de sécurité publique de BLOIS susvisé est
abrogé.
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Article 9 : L’adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur pour la zone
de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de  Bretagne  et  du
département d’Ille-et-Vilaine et le directeur départemental de la sécurité publique de Loir-et-Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs des préfectures de Loir-et-Cher et d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le 23 mars 2017

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,

et par délégation,
la secrétaire générale adjointe

signé : Delphine BALSA
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PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST
SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

SGAMI OUEST
SIÈGE DE RENNES

DAGF
Bureau zonal des budgets
17 SGAMI 20 AF

ARRETE PREFECTORAL

Portant abrogation de l’arrêté d’institution d’une régie de recettes
et abrogation de l’arrêté de nomination d’un régisseur de recettes et d’un régisseur de recettes

suppléant
auprès de la circonscription de sécurité publique de

VENDÔME

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de la route et notamment son article L 121-4 ;

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles 529 à 529-11 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et
de contraventions, notamment ses articles 5 à 10 ;

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances
des organismes publics ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

Vu le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs ;

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de sécurité
intérieure ;
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Vu l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, fixant le taux de l’indemnité de
responsabilité  susceptible  d’être  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de  recettes
relevant des organismes publics, ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 1999 relatif au paiement des amendes forfaitaires et amendes
forfaitaires minorées afférentes aux contraventions du code de la route ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains
montants exprimés en francs, modifiant l’article 1er de l’arrêté du 28 mai 1993 cité supra ;

Vu  l’arrêté  du  27  décembre  2001  relatif  au  seuil  de  dispense  de  cautionnement  des  régisseurs
d’avances et des régisseurs de recettes ;

Vu l’arrêté du 15 avril 2016 modifiant l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer
des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de
l’Intérieur ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  20  juillet  2016  portant  institution  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la
circonscription de sécurité publique de VENDÔME pris par le SGAMI Ouest ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 juillet 2016 portant nomination d’un régisseur de recettes et d’un régisseur
de  recettes  suppléant  auprès de  la  circonscription de sécurité  publique  de VENDÔME pris  par  le
SGAMI Ouest ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-198 du 28 février 2017 de délégation de signature du préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest au préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  6  mars  2017  portant  institution  d’une  régie  de  recettes  auprès  de  la
circonscription de sécurité publique de VENDÔME pris par la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 mars 2017 portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire et d’un
régisseur de recettes suppléant auprès de la circonscription de sécurité publique de VENDÔME pris par
la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’instruction du ministère de l’intérieur du 24 octobre 2016 relative à l’encaissement des amendes
forfaitaires et des consignations par les régies de recettes de la police nationale ;

ARRETE

Article 1er : L’arrêté préfectoral du 20 juillet 2016 portant institution d’une régie de recettes auprès de
la circonscription de sécurité publique de VENDÔME susvisé est abrogé.
Article 2 : L’arrêté préfectoral du 21 juillet 2016 portant nomination d’un régisseur de recettes et d’un
régisseur de recettes suppléant auprès de la circonscription de sécurité publique de VENDÔME susvisé
est abrogé.
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Article 9 : L’adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur pour la zone
de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de  Bretagne  et  du
département d’Ille-et-Vilaine et le directeur départemental de la sécurité publique de Loir-et-Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs des préfectures de Loir-et-Cher et d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le 23 mars 2017

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,

et par délégation,
la secrétaire générale adjointe

signé : Delphine BALSA
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